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DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DU KOWEÏT AUPRÈS DE 
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D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint
copie du communiqué de presse que le Conseil des ministres du Conseil de
coopération du Golfe a adopté à sa dix-neuvième session extraordinaire tenue au
Koweït le 11 février 1998.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent 

(Signé) Mohammad A. ABULHASAN
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ANNEXE

Communiqué de presse adopté par le Conseil des ministres du Conseil
de coopération du Golfe à sa dix-neuvième session extraordinaire 

tenue au Koweït le 11 février 1998

Le Conseil des ministres du Conseil de coopération du Golfe (CCG) a tenu
sa dix-neuvième session extraordinaire le 11 février 1998 au Koweït sous la
présidence de S. E. le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, Premier
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères du Koweït. Ont
participé à la réunion S. E. M. Rashid Bin Abdullah al-Nuaimi, Ministre des
affaires étrangères des Émirats arabes unis, S. E. le cheikh Mohammed Bin
Mubarak Al Khalifa, Ministre des affaires étrangères de Bahreïn, S. A. R. le
Prince Saud al-Faisal, Ministre des affaires étrangères de l'Arabie saoudite,
S. E. M. Yousef Bin Alawi Bin Abdullah, Ministre chargé des affaires étrangères
du Sultanat d'Oman et S. E. le cheikh Hamad Bin Jassem Bin Jabr Al Thani,
Ministre des affaires étrangères du Qatar. S. E. le cheikh Jamil Ibrahim
al-Hegelan, Secrétaire général du Conseil de coopération du Golfe, a également
participé à la réunion.

Le Conseil des ministres est conscient de la situation dangereuse et
délicate causée dans la région par la crise que l'Iraq a créée au sujet des
inspecteurs de la Commission spéciale des Nations Unies chargée de détruire les
armes iraquiennes de destruction massive, en refusant de coopérer avec eux et en
les empêchant d'accomplir leur mission du fait des conditions imposées et des
obstacles créés en violation des résolutions du Conseil de sécurité concernant
son agression contre le Koweït. Le Conseil a donc étudié ces événements et les
réels dangers qu'ils comportent et qui menacent la sécurité et la stabilité de
la région.

Constatant que la communauté internationale est unanime à engager
instamment l'Iraq à respecter pleinement les résolutions pertinentes du Conseil
de sécurité, le Conseil tient le régime iraquien pour responsable du retard
apporté à leur application, ce qui a conduit à maintenir les sanctions décrétées
contre lui. Le peuple iraquien fraternel doit subir les conséquences de ces
sanctions et les États membres du CCG souffrent avec lui et considèrent que le
régime iraquien est le seul responsable de ses souffrances.

Le Conseil souligne que la crise actuelle est le seul fait du régime
iraquien et qu'elle vient de ce que ce régime n'a pas voulu coopérer avec les
inspecteurs des Nations Unies et a refusé de se plier à la volonté de la
communauté internationale. L'Iraq se trouve ainsi exposé à de graves dangers. 
Le Conseil se dit absolument convaincu que le régime iraquien portera l'entière
responsabilité de l'issue de cette crise.

Le Conseil souligne également qu'il n'est ni raisonnable ni acceptable que
le régime iraquien prenne des mesures unilatérales qui aggravent la situation et
qui peuvent avoir de lourdes conséquences tout en considérant la nation arabe et
la communauté internationale comme responsables de ces conséquences.
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Le Conseil a appuyé sans réserve toute offre de bons offices et toute
initiative de paix. Aussi les conséquences désastreuses de ce qui pourrait
survenir seraient-elles entièrement et uniquement imputables au régime iraquien.

Le Conseil note qu'en dépit de tous les efforts déployés par de nombreuses
parties interarabes et internationales pour convaincre l'Iraq d'abandonner la
position qu'il a prise et de permettre aux inspecteurs de s'acquitter de leurs
tâches sans restrictions ni conditions, le régime iraquien n'en a pas moins
maintenu son intransigeance sans se soucier des risques qui pourraient en
découler.

Dans cette atmosphère tendue, qui laisse prévoir un danger imminent, le
Conseil se déclare convaincu que la seule façon d'épargner au peuple iraquien
les risques et les souffrances auxquels il est exposé serait que le régime
iraquien se conforme aux résolutions dont la communauté internationale tout
entière considère qu'elles doivent être appliquées et qui ont été acceptées par
l'Iraq conformément au programme de la Commission spéciale. Personne ne
conteste qu'elles doivent être appliquées.

Afin d'éviter au peuple iraquien fraternel d'avoir à supporter les graves
conséquences de cette crise, le Conseil demande au régime iraquien de réagir
positivement aux efforts qui sont faits pour l'amener à honorer tous ses
engagements en supprimant les restrictions qu'il a imposées aux activités des
inspecteurs, ce qui constituerait à un pas vers l'atténuation des sanctions et
des souffrances du peuple iraquien fraternel.

Le Conseil réaffirme sa position traditionnelle selon laquelle il est
indispensable de préserver l'indépendance, la souveraineté, l'unité et
l'intégrité territoriale de l'Iraq.

Le Conseil a décidé de maintenir les contacts entre ses États membres afin
de suivre l'évolution de la situation et, à cette fin, de ne pas clore sa
session en cours.
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